
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE, DES FINANCES  
ET DE LA SOUVERAINETÉ INDUSTRIELLE ET NUMÉRIQUE 

Décret no 2023-189 du 20 mars 2023 modifiant le décret no 2022-967 du 1er juillet 2022 instituant 
une aide visant à compenser la hausse des coûts d’approvisionnement de gaz naturel et 
d’électricité des entreprises particulièrement affectées par les conséquences économiques et 
financières de la guerre en Ukraine 

NOR : ECOI2305025D 

Publics concernés : les entreprises grandes consommatrices d’énergie qui ont subi une hausse des coûts 
d’approvisionnement de gaz naturel, d’électricité, de chaleur ou de froid produits à partir de gaz naturel ou 
d’électricité entre mars 2022 et décembre 2023 dont l’activité est particulièrement affectée par la guerre en 
Ukraine. 

Objet : articulation des aides prévues par le décret avec l’amortisseur électricité mis en place depuis 
le 1er janvier 2023 et avec les aides mises en place au profit de différentes structures d’habitat collectif. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication au Journal officiel de la République 
française. 

Notice : dans le cadre de la crise liée à la guerre en Ukraine, une aide a été mise en place pour les entreprises 
grandes consommatrices d’énergie. Le décret ajoute de nouvelles catégories de bénéficiaires à l’aide d’urgence 
gaz électricité : les personnes morales de droit public exerçant une activité économique, dont les recettes annuelles 
provenant de financement publics, de taxes affectées, de dons ou de cotisations sont inférieures à 50 % des recettes 
totales, au même titre que les personnes morales de droit privé jusqu’alors seules éligibles ; les personnes morales 
de droit public employant moins de 250 salariés et ayant moins de 50 M€ de recettes annuelles qui pourront 
demander le bénéfice des aides de guichet en plus de l’amortisseur si elles en remplissent les conditions ; les 
personnes morales de droit public dépassant ces seuils et ayant des ressources majoritairement publiques sont 
quant à elles éligibles uniquement à l’amortisseur électricité ; les entreprises créées après le 1er décembre 2021 
(dites « nouvelles entreprises ») ; les entreprises ayant subi ou connu un événement manifestement exceptionnel 
ayant pour conséquence que leur consommation d’énergie en 2021 n’est pas (ou plus) représentative de leur 
activité normale à la date de dépôt de la demande (dites « cas atypiques »). 

Par ailleurs, le décret, en conformité avec l’encadrement temporaire européen, prévoit, en cas d’excédent brut 
d’exploitation (EBE) positif en 2021, d’appliquer la règle selon laquelle l’aide perçue et l’EBE ne peuvent 
dépasser 70% de l’EBE de référence constaté en 2021. 

Enfin, le décret précise l’articulation entre l’amortisseur électricité et les boucliers collectifs et l’aide d’urgence 
gaz électricité. 

Les demandes sont déposées de manière dématérialisée sur le site impôts.gouv.fr. 
Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

La Première ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, 
Vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, notamment ses articles 107 et 108 ; 
Vu le règlement (UE) 2015/1589 du Conseil du 13 juillet 2015 portant modalité d’application de l’article 108 du 

traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; 
Vu la communication de la Commission européenne no C (2022) 1890 du 23 mars 2022 portant encadrement 

temporaire de crise pour les mesures d’aide d’Etat visant à soutenir l’économie à la suite de l’agression de la Russie 
contre l’Ukraine ; 

Vu la décision de la Commission européenne en date du 30 juin 2022 notifiée sur le fondement de 
l’article 107.3 b du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne ; 

Vu le régime cadre temporaire no SA.102635 relatif aux mesures d’aides aux surcoûts des prix du gaz naturel et 
de l’électricité en faveur des entreprises grandes consommatrices d’énergie touchées par le conflit ukrainien ; 

Vu la loi 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023, notamment son article 181 ; 
Vu le décret no 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et 

notamment son article 188 ; 
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Vu le décret no 2022-514 du 9 avril 2022 relatif à l’aide en faveur de l’habitat collectif résidentiel face à 
l’augmentation du prix du gaz naturel ; 

Vu le décret no 2022-967 du 1er juillet 2022 modifié instituant une aide visant à compenser la hausse des coûts 
d’approvisionnement de gaz naturel et d’électricité des entreprises particulièrement affectées par les conséquences 
économiques et financières de la guerre en Ukraine ; 

Vu le décret no 2022-1762 du 30 décembre 2022 relatif à l’aide en faveur de l’habitat collectif résidentiel face à 
l’augmentation du prix du gaz naturel en 2023 modifié ; 

Vu le décret no 2022-1763 du 30 décembre 2022 relatif à l’aide en faveur de l’habitat collectif résidentiel face à 
l’augmentation du prix de l’électricité pour 2023 modifié ; 

Vu le décret no 2022-1764 du 30 décembre 2022 relatif à l’aide en faveur de l’habitat collectif résidentiel face à 
l’augmentation du prix de l’électricité au second semestre 2022 modifié ; 

Vu le décret no 2022-1774 du 31 décembre 2022 pris en application des VIII et IX de l’article 181 de la loi no 

2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 modifié ; 
Vu le décret no 2023-62 du 3 février 2023 relatif à l’aide en faveur des TPE éligibles au bouclier et à 

l’amortisseur ayant signé un contrat en 2022 et modifiant les décrets no 2022-1764 du 30 décembre 2022 relatif à 
l’aide en faveur de l’habitat collectif résidentiel face à l’augmentation du prix de l’électricité au second 
semestre 2022, no 2022-1763 du 30 décembre 2022 relatif à l’aide en faveur de l’habitat collectif résidentiel face à 
l’augmentation du prix de l’électricité pour 2023 et no 2022-1762 du 30 décembre 2022 relatif à l’aide en faveur de 
l’habitat collectif résidentiel face à l’augmentation du prix du gaz naturel en 2023 ; 

Vu l’avis du Conseil supérieur de l’énergie du 7 mars 2023, 

Décrète : 

Art. 1er. – Le décret du 1er juillet 2022 susvisé est ainsi modifié : 

1o Le deuxième alinéa du I de l’article 1er est remplacé par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« Cette aide bénéficie aux personnes physiques et morales suivantes ci-après désignées par le mot : 
“entreprises”, et remplissant, à la date du dépôt de la demande, les conditions prévues par le présent décret : 

« 1o Aux personnes physiques et morales de droit privé résidentes fiscales françaises exerçant une activité 
économique et particulièrement affectées par les conséquences économiques de la guerre en Ukraine ; 

« 2o Aux personnes morales de droit public exerçant une activité économique et particulièrement affectées par 
les conséquences économiques de la guerre en Ukraine, dont les recettes annuelles provenant de financement 
publics, de taxes affectées, de dons ou de cotisations, sont inférieures à cinquante pour cent des recettes totales, à 
compter de la période éligible mentionnée au sixième alinéa du 2o du III de l’article 2 ; 

« 3o Aux personnes morales de droit public particulièrement affectées par les conséquences économiques de la 
guerre en Ukraine, mentionnées au 2o du I de l’article 3 du décret no 2022-1774 du 31 décembre 2022 pris en 
application des VIII et IX de l’article 181 de la loi no 2022-1726 du 30 décembre 2022 de finances pour 2023 
modifié, à compter de la période éligible mentionnée au sixième alinéa du 2o du III de l’article 2. » ; 

2o L’article 2 est ainsi modifié : 
a) Au troisième alinéa du 1o du III, après les mots : « lorsqu’elles justifient », sont insérés les mots : « , avant 

déduction des aides perçues au titre des dispositifs prévus aux VIII et IX de l’article 181 de la loi no 2022-1726 
du 30 décembre 2022 de finances pour 2023, par le décret no 2022-514 du 9 avril 2022 relatif à l’aide en 
faveur de l’habitat collectif résidentiel face à l’augmentation du prix du gaz naturel, le décret no 2022-1762 du 
30 décembre 2022 relatif à l’aide en faveur de l’habitat collectif résidentiel face à l’augmentation du prix du 
gaz naturel en 2023 modifié, le décret no 2022-1763 du 30 décembre 2022 relatif à l’aide en faveur de l’habitat 
collectif résidentiel face à l’augmentation du prix de l’électricité pour 2023 modifié et le décret no 2022-1764 
du 30 décembre 2022 relatif à l’aide en faveur de l’habitat collectif résidentiel face à l’augmentation du prix 
de l’électricité au second semestre 2022 modifié » ; 

b) Au 5o du III, les mots suivants sont supprimés : « , déduction faite de toutes aides versées à l’entreprise et 
visant à limiter les conséquences des prix élevés de l’électricité sur les factures » ; 

c) Le quatrième alinéa du 7o du III est remplacé par un alinéa ainsi rédigé : 

« A compter de la période éligible mentionnée au sixième alinéa du 2o du III de l’article 2, le prix unitaire payé 
par l’entreprise au titre de chaque mois de la période éligible considérée au sens du quatrième alinéa du 7o du III de 
l’article 2 est calculé déduction faite de l’aide perçue au titre des dispositifs prévus aux VIII et IX de l’article 181 
de la loi no 2022-1726 du 30 décembre 2022, par le décret no 2022-1762 du 30 décembre 2022 et le décret 
no 2022-1763 du 30 décembre 2022 précités. » ; 

3o L’article 3 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du I, les mots : « Pour les aides définies aux articles 4 et 7 » sont supprimés ; 
b) Au sixième alinéa du I, les mots : « 31 mai » sont remplacés par les mots : « 30 juin » ; 
c) Au septième alinéa du I, le mot : « juillet » sont remplacés par le mot : « août » ; 
d) Au huitième alinéa du I, les mots : « 30 septembre » sont remplacés par les mots : « 31 octobre » ; 
e) Au neuvième alinéa du I, les mots : « 30 novembre » sont remplacés par les mots : « 31 décembre » ; 
f) Au dixième alinéa du I, les mots : « 31 janvier » sont remplacés par les mots : « 29 février » ; 
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g) Au onzième alinéa du I, les mots : « 31 mars » sont remplacés par les mots : « 30 avril » ; 
h) Au II, après les mots : « l’article 8 », sont insérés les mots : « , soit de l’article 9-4 » ; 
i) Au III, le chiffre : « 8 » est remplacé par les références : « , 8, 9-1 et 9-4 » ; 

j) Après le III, il est inséré un IV ainsi rédigé : 

« IV. – Les entreprises éligibles aux aides prévues aux VIII et IX de l’article 181 de la loi no 2022-1726 du 
30 décembre 2022, par le décret no 2022-1762 du 30 décembre 2022 et le décret no 2022-1763 du 30 décembre 2022 
précités ne peuvent déposer leur demande d’aide au titre du présent décret qu’après avoir obtenu le bénéfice 
desdites aides. » ; 

4o Au III de l’article 4, après les mots : « 31 août 2022 », sont ajoutés les mots : « , des articles 7, 8 et 9-4, ainsi 
qu’au titre du IX de l’article 181 de la loi no 2022-1726 du 30 décembre 2022, du décret no 2022-514 du 
9 avril 2022, du décret no 2022-1762 du 30 décembre 2022, du décret no 2022-1763 du 30 décembre 2022 et du 
décret no 2022-1764 du 30 décembre 2022 précités » ; 

5o Au II de l’article 5, après les mots : « tiers de confiance, », sont insérés les mots : « ou par le comptable public 
assignataire pour les personnes morales de droit public, » ; 

6o Au premier alinéa du II de l’article 6, après les mots : « de la profession », sont ajoutés les mots : « , ou du 
comptable public assignataire pour les personnes morales de droit public. » ; 

7o L’article 7 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa du II, après les mots : « 31 août 2022 », sont insérés les mots : « , des articles 4, 8 et 9-4, 

ainsi qu’au titre du IX de l’article 181 de la loi no 2022-1726 du 30 décembre 2022, du décret no 2022-514 du 
9 avril 2022, du décret no 2022-1762 du 30 décembre 2022, du décret no 2022-1763 du 30 décembre 2022 et du 
décret no 2022-1764 du 30 décembre 2022 précités » ; 

b) Le 1o, le 2o et le 3o du II sont remplacés par quatre alinéa ainsi rédigés : 

« 1o L’excédent brut d’exploitation gaz et électricité, au cours de la période éligible considérée, ou au cours d’un 
mois de la période éligible considérée selon le choix de l’entreprise, est positif et présente une diminution d’au 
moins 40 %, par rapport à : 

« a) L’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période de référence, ramené soit sur la durée de la 
période éligible considérée soit sur un mois de la période éligible considérée ; ou 

« b) L’excédent brut d’exploitation gaz et électricité calculé sur les mêmes mois ou le même mois de la période 
de référence ; ou 

« 2o L’excédent brut d’exploitation gaz et électricité au cours de la période éligible considérée ou d’un mois de la 
période éligible considérée est négatif. » ; 

8o Le 2o du I de l’article 8 est remplacé par les alinéas suivants : 

« 2o A compter de la période éligible mentionnée au quatrième alinéa du 2o du III de l’article 2, le montant de 
l’aide mentionné au II de l’article 7 s’élève à : 

« a) 65 % du coût éligible total de la période éligible considérée ou au titre de chacun des mois de la période 
éligible si l’entreprise remplit la condition mentionnée au 1o du II de l’article 7, dans la limite où l’excédent brut 
d’exploitation gaz et électricité de la période éligible considérée ou de chacun des mois considérés additionné au 
montant d’aide mentionné au II de l’article 7 ne dépasse pas, selon l’option choisie au 1o du II de l’article 7 : 

« i) 70 % de l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période de référence, ramené sur la durée de la 
période éligible considérée ou sur le même nombre de mois ; ou 

« ii) 70 % de l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité calculé sur les mêmes mois de la période de 
référence ou sur le même ensemble de mois de la période de référence ; 

« b) 65 % du coût éligible total de la période éligible considérée si l’entreprise remplit la condition mentionnée 
au 2o du II de l’article 7, ou de la somme des coûts éligibles de chaque énergie au titre de chacun des mois de la 
période éligible au cours desquels l’entreprise remplit la condition mentionnée au 2o du II de l’article 7 : 

« i) Pour les périodes éligibles mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du 2o du III de l’article 2, 
l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période éligible considérée ou des mois considérés additionné 
au montant d’aide mentionné au II de l’article 7 reste négatif. 

« ii) A compter la période éligible mentionnée au sixième alinéa du 2o du III de l’article 2, selon les conditions 
suivantes : 

« – pour les entreprises dont l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période de référence, au sens 
du a du 1o du II de l’article 7 ou l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période de référence, au 
sens du b du 1o du II de l’article 7 est négatif, dans la limite où l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité 
de la période éligible considérée ou des mois considérés de la période éligible additionnés au montant d’aide 
mentionné au II de l’article 7 reste négatif ; 

« – pour les entreprises dont l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période de référence, au sens 
du a du 1o du II de l’article 7 ou l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période de référence au 
sens du b du 1o du II de l’article 7 est positif, dans les conditions prévues au a du 2o du I du présent article. » ; 
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9o Le 2o du II de l’article 8 est remplacé par les alinéas suivantes : 

« 2o A compter de la période éligible mentionnée au quatrième alinéa du 2o du III de l’article 2, pour les 
entreprises exerçant leur activité principale dans un ou plusieurs secteurs ou sous-secteurs mentionnés en annexe 3, 
le montant de l’aide s’élève, pour chaque période éligible, à : 

« a) 80 % du coût éligible total de la période éligible considérée si l’entreprise remplit la condition mentionnée 
au 1o du II de l’article 7, ou 80 % de la somme des coûts éligibles de chaque énergie au titre de chacun des mois de 
la période éligible au cours desquels l’entreprise remplit la condition mentionnée au 2o du II de l’article 7 dans la 
limite où l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période éligible considérée additionné au montant 
d’aide mentionné au II de l’article 7 ne dépasse pas, selon l’option choisie au 1o du II de l’article 7 : 

« i) 70 % de l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période de référence, ramené sur la durée de la 
période éligible considérée ou sur le même nombre de mois ; ou 

« ii) 70 % de l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité calculé sur le même ensemble de mois de la période 
de référence ; 

« b) 80 % du coût éligible total de la période éligible considérée si l’entreprise remplit la condition mentionnée 
au 2o du II de l’article 7, ou de la somme des coûts éligibles de chaque énergie au titre de chacun des mois de la 
période éligible au cours desquels l’entreprise remplit la condition mentionnée au 2o du II de l’article 7 : 

« i) Pour les périodes éligibles mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du 2o du III de l’article 2, 
l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période éligible considérée ou des mois considérés additionné 
au montant d’aide mentionné au II de l’article 7 reste négatif ; 

« ii) A compter la période éligible mentionnée au sixième alinéa du 2o du III de l’article 2, selon les conditions 
suivantes : 

« – pour les entreprises dont l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période de référence, au sens 
du a du 1o du présent II ou l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période de référence, au sens 
du b du 1o du présent II est négatif, dans la limite où l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la 
période éligible considérée ou des mois considérés additionné au montant d’aide mentionné au II de l’article 7 
reste négatif ; 

« – pour les entreprises dont l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période de référence, au sens 
du a du 1o du présent II ou l’excédent brut d’exploitation gaz et électricité de la période de référence au sens 
du b du 1o du présent II est positif, dans les conditions prévues au a du 2o du I du présent article. 

« Par dérogation au II de l’article 7, le montant de l’aide visée au présent 2o est plafonné à cent cinquante 
millions d’euros au niveau du groupe, y compris les montants d’aide perçus au titre de des articles 4, 7, et 9-4, ainsi 
qu’au titre du IX de l’article 181 de la loi no 2022-1726 du 30 décembre 2022, du décret no 2022-514 du 
9 avril 2022, du décret no 2022-1762 du 30 décembre 2022, du décret no 2022-1763 du 30 décembre 2022 et du 
décret no 2022-1764 du 30 décembre 2022 précités. » ; 

10o Après le chapitre III du décret du 1er juillet susvisé, sont insérés des chapitres IV et V ainsi rédigés : 

« CHAPITRE IV 
« CONDITIONS PARTICULIÈRES DE L’AIDE PLAFONNÉE À DEUX MILLIONS D’EUROS 

POUR LES ENTREPRISES NOUVELLEMENT CRÉÉES 

« Art. 9-1. – I. – Par dérogation au 1o du I de l’article 2, à compter de la période éligible mentionnée au 
quatrième alinéa du 2o du III de l’article 2, les entreprises mentionnées à l’article 1er peuvent bénéficier d’une aide 
plafonnée à deux millions d’euros, au niveau du groupe, y compris les montants d’aide perçus au titre du IX de 
l’article 181 de la loi no 2022-1726 du 30 décembre 2022, du décret no 2022-514 du 9 avril 2022, du décret 
no 2022-1762 du 30 décembre 2022, du décret no 2022-1763 du 30 décembre 2022 et du décret no 2022-1764 du 
30 décembre 2022 précités, lorsqu’elles remplissent les conditions prévues aux 2o, 3o et 6o du I de l’article 2 ainsi 
que les conditions suivantes : 

« 1o Elles ont été créées entre le 30 novembre 2021 et le dernier jour de l’avant dernier mois précédant celui au 
titre duquel l’aide est demandée ; 

« 2o Elles ont payé, au titre d’au moins un des mois de la période éligible considérée, un prix unitaire de 
l’électricité d’au-moins 180 euros par mégawattheure ou un prix unitaire du gaz naturel d’au-moins 75 euros par 
mégawattheure ; 

« 3o Elles justifient de dépenses d’énergies au cours de la période éligible considérée ou d’un mois de la période 
éligible considérée représentant au moins 3 % du chiffre d’affaires moyen hors taxes réalisé sur la période de 
référence définie au II du présent article ; 

« 4o Elles ne disposent pas de dette fiscale ou sociale impayée au 31 décembre 2022, à l’exception de celles qui, à 
la date de dépôt de la demande d’aide ont été réglées ou sont couvertes par un plan de règlement. Il n’est pas tenu 
compte des dettes fiscales inférieures ou égales à un montant total de 1 500 euros ni de celles dont l’existence ou le 
montant font l’objet au 1er avril 2022 d’un contentieux pour lequel une décision définitive n’est pas intervenue ; 

« II. – Par dérogation au 3o du III de l’article 2, la période de référence est : 
« 1o Pour les entreprises créées entre le 1er décembre 2021 et le 31 décembre 2021, la période comprise entre le 

1er janvier 2022 et le 31 décembre 2022 ; 
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« 2o Pour les entreprises créées à partir du 1er janvier 2022, la période comprise entre la date de création et le 
mois précédent celui au titre duquel l’aide est demandée dans la limite des douze premiers mois à compter de la 
date de création. 

« III. – Par dérogation au 5o du III de l’article 2, l’aide mentionnée au I du présent article vise les dépenses de gaz 
naturel et d’électricité, lesquelles incluent toutes taxes, excepté la taxe sur la valeur ajoutée déductible. 

« IV. – Par dérogation au deuxième alinéa du 7o du III de l’article 2, pour l’électricité, les coûts éligibles 
correspondent au produit entre, d’une part, la différence entre le prix unitaire payé par l’entreprise au cours de 
chaque mois de la période éligible considérée exprimé en euro par mégawattheure et 180 euros par mégawattheure, 
et, d’autre part, 70 % du volume consommé par l’entreprise pour cette énergie pendant la période éligible. Si ce 
chiffre est négatif, il est considéré être égal à zéro. 

« Par dérogation au deuxième alinéa du 7o du III de l’article 2, pour le gaz naturel, les coûts éligibles 
correspondent au produit entre, d’une part, la différence entre le prix unitaire payé par l’entreprise au cours de 
chaque mois de la période éligible considérée exprimé en euro par mégawattheure et 75 euros par mégawattheure, 
et, d’autre part, 70 % du volume consommé par l’entreprise pour cette énergie pendant la période éligible. Si ce 
chiffre est négatif, il est considéré être égal à zéro. 

« Le coût éligible total correspond à la somme des coûts éligibles de chaque énergie, gaz naturel ou électricité, 
au cours de chacun des mois de la période éligible considérée. 

« V. – La demande d’aide est déposée par voie dématérialisée dans les conditions suivantes : 
« 1o Au titre des périodes éligibles mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du 2o du III de l’article 2, elle 

est déposée entre le 20 mars 2023 et le 30 juin 2023 ; 
« 2o A compter de la période éligible mentionnée au sixième alinéa du 2o du III de l’article 2, elle est déposée 

dans les conditions prévues au I de l’article 3. 

« Art. 9-2. – Le montant de l’aide mentionnée au I de l’article 9-1 s’élève, pour chaque période éligible 
considérée, à 50 % du coût éligible total de la période éligible considérée. 

« Art. 9-3. – I. – La demande est accompagnée des justificatifs suivants : 
« 1o Une déclaration sur l’honneur attestant que l’entreprise remplit les conditions prévues par le présent décret 

et l’exactitude des informations déclarées ; un modèle de déclaration sur l’honneur est disponible sur le site www. 
impots.gouv.fr ; 

« 2o Le fichier de calcul de l’aide conforme au modèle établi par la direction générale des finances publiques et 
disponible sur le site www.impots.gouv.fr ; 

« 3o Toutes les factures de chaque énergie portant sur la période éligible considérée utilisées par l’entreprise pour 
le calcul de l’aide, ainsi qu’une liste récapitulant les factures correspondantes dûment référencées et les données 
utilisées dans ces factures, en particulier le prix unitaire moyen payé par l’entreprise pour chaque énergie pendant 
chaque mois de la période éligible considérée, et le volume consommé pour chaque énergie pendant chaque mois 
de la période éligible considérée ; un modèle de liste est disponible sur le site www.impots.gouv.fr ; 

« 4o Les coordonnées bancaires de l’entreprise. 
« II. – L’aide est versée sur le compte bancaire fourni par l’entreprise. 

« CHAPITRE V 
« CONDITIONS PARTICULIÈRES DE L’AIDE PLAFONNÉE À DEUX MILLIONS D’EUROS 

POUR LES SITUATIONS DITES ATYPIQUES 

« Art. 9-4. – I. – A compter de la période éligible mentionnée au quatrième alinéa du 2o du III de l’article 2, les 
entreprises mentionnées à l’article 1er peuvent bénéficier d’une aide plafonnée à deux millions d’euros, au niveau 
du groupe, y compris les montants d’aide perçus au titre de l’article 4, de l’article 7, de l’article 8 ainsi qu’au titre 
du IX de l’article 181 de la loi no 2022-1726 du 30 décembre 2022, du décret no 2022-514 du 9 avril 2022, du décret 
no 2022-1762 du 30 décembre 2022, du décret no 2022-1763 du 30 décembre 2022 et du décret no 2022-1764 du 
30 décembre 2022 précités, lorsqu’elles remplissent les conditions prévues au I de l’article 2 et qu’elles ont subi ou 
connu un évènement manifestement exceptionnel ayant pour conséquence que leur consommation d’énergie sur la 
période de référence définie au 3o du III de l’article 2 n’est manifestement pas représentative de leur activité 
normale à la date de dépôt de la demande. 

« II. – Par dérogation au 7o du III de l’article 2, les coûts éligibles de chaque énergie concernée correspondent au 
produit entre, d’une part, la différence entre le prix unitaire payé par l’entreprise au cours de chaque mois de la 
période éligible considérée et 1,5 fois le prix unitaire moyen payé par l’entreprise pour cette énergie pendant la 
période de référence, et, d’autre part, 70 % du volume consommé pour cette énergie pendant chaque mois de la 
période éligible. Pour chaque énergie, si ce chiffre est négatif, il est considéré être égal à zéro. 

« III. – La demande d’aide est déposée par voie dématérialisée dans les conditions suivantes : 
« 1o Au titre des périodes éligibles mentionnées aux quatrième et cinquième alinéas du 2o du III de l’article 2, elle 

est déposée entre le 20 mars 2023 et le 30 juin 2023 ; 
« 2o A compter de la période éligible mentionnée au sixième alinéa du 2o du III de l’article 2, elle est déposée 

dans les conditions prévues au I de l’article 3. 

« Art. 9-5. – Le montant de l’aide mentionnée au I de l’article 9-4 s’élève, pour chaque période éligible 
considérée, à 50 % du coût éligible total de la période éligible considérée. 
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« Art. 9-6. – I. – La demande est accompagnée des justificatifs suivants : 
« 1o Une déclaration sur l’honneur attestant que l’entreprise remplit les conditions prévues par le présent décret 

et l’exactitude des informations déclarées ; un modèle de déclaration sur l’honneur est disponible sur le site www. 
impots.gouv.fr ; 

« 2o Le fichier de calcul de l’aide conforme au modèle établi par la direction générale des finances publiques et 
disponible sur le site www.impots.gouv.fr ; 

« 3o Toutes les factures de chaque énergie portant sur la période éligible considérée utilisées par l’entreprise pour 
le calcul de l’aide, ainsi qu’une liste récapitulant les factures correspondantes dûment référencées et les données 
utilisées dans ces factures, en particulier le prix unitaire moyen payé par l’entreprise pour chaque énergie pendant 
chaque mois de la période éligible considérée, et le volume consommé pour chaque énergie pendant chaque mois 
de la période éligible considérée ; un modèle de liste est disponible sur le site www.impots.gouv.fr ; 

« 4o Tout document attestant de l’évènement manifestement exceptionnel visé au I de l’article 9-4 ; 
« 5o Les coordonnées bancaires de l’entreprise. 
« II. – L’aide est versée sur le compte bancaire fourni par l’entreprise. » ; 
11o Les mots : « Chapitre IV – Dispositions diverses » sont remplacés par les mots : « Chapitre VI – Dispositions 

diverses ». 
Art. 2. – Le ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique et le ministre 

délégué auprès du ministre de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique, chargé des 
comptes publics, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait le 20 mars 2023. 
ÉLISABETH BORNE 

Par la Première ministre : 

Le ministre de l’économie, des finances  
et de la souveraineté industrielle et numérique, 

BRUNO LE MAIRE 

Le ministre délégué auprès du ministre  
de l’économie, des finances et de la souveraineté industrielle  

et numérique, chargé des comptes publics, 
GABRIEL ATTAL  
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	2-Décret nᵒ 2023-189 du 20 mars 2023 modifiant le décret nᵒ 2022‑967 du 1ᵉʳ juillet 2022 instituant une aide visant à compenser la hausse des coûts d’approvisionnement de gaz naturel et d’électricité des entreprises particulièrement affectées par les conséquences économiques et financières de la guerre en Ukraine

